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La fin du chômage, la fin de l'exclusion,
c'est pos-si-ble ! par Marie-Louise DUBOIN

L’ année qui commence verra
le soixantième anniversaire
de notre journal. Il est bien

plus vieux que Le Monde !
Il fut créé par Jacques Duboin pour
annoncer “La Grande Révolution qui
vient1” et expliquer quelle mutation,
quelle “Libération1” , quel change-
ment de civilisation nous sommes
en train de vivre. Dans le même
temps, mon père fonda une asso-
ciation dont le nom, “Le droit au tra-
vail et au progrès social”, montre
qu’elle avait les mêmes objectifs.
Par des centaines d’éditoriaux, des
centaines et des centaines de
conférences, par la publication
d’une vingtaine d’ouvrages, il a
consacré le reste de sa vie à
essayer de faire évoluer les mentali-
tés. Il a convaincu des dizaines,
peut-être des centaines de milliers
de personnes. Mais pas ce qu’on
appelle aujourd’hui les décideurs ou
les médias qui font l’opinion. Et la
catastrophe n’a pas été évitée.
Mais l’analyse de Duboin frappe
toujours, tant elle est fondée sur la
réalité. La graine semée était telle-
ment vivace que ces efforts ont
porté. La Seconde Guerre, puis les
30 Glorieuses, puis les crises dites
“du pétrole”, n’ont réussi que
momentanément à chasser “Ce
qu’on appelle la Crise”1. Et quand
elle est revenue au galop, les pre-
miers signes de germination se sont
manifestés. Parmi tous ceux qui
avaient lu Duboin, certains esprits
parmi les plus ouverts, A.Gorz,
Y.Bresson, J.Robin, R.Passet, etc.
s’en sont souvenu et ont osé le dire,
reprenant souvent ses formules les
plus percutantes, parfois même des
phrases entières, presque mot pour
mot. 
Le moment était venu. J.Duboin
avait eu le simple tort…d’avoir eu
raison trop tôt. 
Il le disait en plaisantant :«La pro-
chaine fois, je préviendrais après !»
Mais même “s’ils y viennent2”, ils
n’osent pas encore aller jusqu’au
bout. Même ceux qui annoncent la

2

qu’une autre ? Comment en arrive-t-
on à faire la quête pour la recherche
génétique alors qu’on a trouvé sans
histoire des milliards pour bâtir tant
de mètres carrés de bureaux qui
restent inoccupés ? Ne fallait-il pas
plutôt construire des logements
pour les SDF ? C’était  matérielle-
ment tout aussi possible, pourquoi
est ce que ça ne l’était pas finan-
cièrement ? Pourquoi, au nom de
quoi, ne crée-t-on de l’argent que
pour lancer des productions qui
resteront souvent invendables et
jamais pour la consommation de
ceux qui en ont besoin ?
J.Duboin, dans Les Yeux Ouverts,
explique que tout se passe comme
si, à la veil le des vacances, la
SNCF, après avoir évalué les
besoins, avait préparé 10.000
places dans des trains en partance.
Mais par suite d’une panne, elle
n’avait pas pu imprimer les billets
correspondants. Alors les trains
sont à quai, les voyageurs sont
prêts à partir…mais l’accès aux
places vides leur est refusé parce
qu’ils ne peuvent présenter leur
billet. Doit-on util iser autant de
places que de billets imprimés ou
imprimer autant de billets que de
places disponibles ?
La fin du chômage et de l’exclusion
qu’il entraîne est possible. Des
emplois, il est possible d'en créer
pour tout le monde. Des emplois
utiles. Aucun obstacle matériel où
humain ne s’y oppose. Mais il faut
pour cela créer des signes moné-
taires qui donneront accès à la pro-
duction correspondante.
Que tous les hommes et femmes
de bonne volonté arrivent à com-
prendre cela…c'est le vœu que je
forme pour l'année qui commen-
ce. Aux distribustistes et crédi-
tistes de redoubler leurs efforts!
————
1 Titres d'ouvrages publiés par J.Duboin
2 Titre d'une rubrique de ce journal
3 "Quand le travail quitte la société post-
industrielle", publication du GRIT, sep-
tembre 1993.

fin du salariat continuent à raisonner
comme s’ils étaient astreints à res-
ter dans un cadre rigide, irrémédia-
blement imposé, qui serait celui
d’une certaine masse monétaire
venue du ciel : on va partager le tra-
vail, ce qui en donnera aux chô-
meurs, alors on économisera 400
milliards d’allocations, ce qui per-
mettra de ne pas trop baisser les
salaires, et s’il faut payer à certains
un deuxième chèque, et si on peut
arracher une telle réforme, alors on
taxera les robots, l’énergie, la pollu-
tion, le capital. Voire même les
retraités, ces “privilégiés” qui sont,
enfin presque, en économie distri-
butive !
Saluons et participons à ces efforts
de réflexion. En particulier ceux de
J.Robin dont le dynamisme fait mer-
veille, par son art de réunir certains
des plus grands penseurs de notre
temps, de les pousser à inventer, à
conjuguer leurs réflexions et de les
amener à tracer des pistes. Il a
réussi ainsi à faire se regrouper plu-
sieurs associations qui toutes ten-
tent de «contribuer à l’émergence
d’une véritable citoyenneté active».
Il vient de publier une excellente
brochure3 pour, une fois de plus,
montrer l’effet de la mutation tech-
nologique récente sur les emplois
de production. C’est encore à son
initiative qu’un document en prépa-
ration par l’association Europe 99
mettra en relief l’impérieuse néces-
sité de prendre en compte tant
d’activités d’utilité sociale que le
système actuel ne finance pas.
Ainsi se formulent, même dans ce
cadre de REdistributions, les aspira-
tions des citoyens et les activités
qu’il leur importe de voir se dévelop-
per. Mais pour y parvenir, ils doivent
avoir accès au pouvoir écono-
mique. Qui détient ce pouvoir et
comment enfin le démocratiser ?
Qui décide de la création
monétaire ? Quels sont les objectifs
pris en compte quand on décide
d'un investissement ? Qui choisit de
développer une production plutôt
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de gauche ont été incapables de
nous en sortir. Allons-nous recom-
mencer avec un Delors qui arrivé
aux Finances nous a préconisé la
Rigueur de Barre ? Avec un Jospin
qui a fermé des classes ? Avec un
Rocard qui a réclamé un Big Bang
sans le définir. Pourquoi ne l’a-t-il
pas imposé pendant qu’il était au
gouvernement ?
Tous ces politiciens n’ont pas été
foutus d’être maîtres de leur mon-
naie, de cet argent dont les
hommes sont esclaves et victimes.
Et partout ce sont spéculations,
magouilles et tricheries, qui font la
joie des voleurs et de la mafia.

Et les syndicalistes, les ouvriers, les
gauchistes, qu’ont-ils préconisé ?
Des pétitions qui vont au panier,
des manifestations où l’on arrose
les infirmières, des grèves qui péna-
lisent les petits et dont les gros se
fichent éperdûment. Tous réclament
des augmentations de salaire ou au
moins le maintien de leur pouvoir
d’achat.
En réclamant de l’argent, ils se met-
tent dans la main de ceux qui le
détiennent, qui le fabriquent et le
manipulent, la banque, la haute
finance et les organismes de crédit.
Vont-ils, ces exploités, ces volés, se
montrer aussi stupides que leurs
prétendus représentants ?
Vont-ils recommencer ce qui a déjà
vingt fois échoué ? 

Ils refusent de s’attaquer au seul
problème qui se pose, pour
résoudre tout :«l ’argent, c’est
quoi?» Cette question, à part
quelques abondancistes, combien
la posent ? Qui en a discuté devant
le grand public à la télé, à la radio,
dans la presse ? Silence et bouche
cousue. C’est tabou.

3
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La crise empire, s’enfle en Fran-
ce, en Europe et dans le
monde. La misère s’étend

inexorablement. Au mil ieu de
l’abondance qui nous submerge,
des enfants, des femmes, des
vieux, meurent de faim. C’est une
monstruosité.

Qu’ont fait contre cette crise politi-
ciens, syndicalistes, travailleurs
manuels et intellectuels, écono-
mistes distingués, religions ?
Rien : le monde est toujours en
crise. Elle a pris naissance avec les
productions pléthoriques  de 1929
et a déclenché le jeudi noir de Wall
Street, puis elle a amené la Secon-
de Guerre Mondiale, qui ne s’est
jamais arrêtée totalement. Elle est
même devenue le dernier ballon
d’oxygène du capitalisme. Ainsi la
crise  n’a eu de répit que grâce à
des guerres qui tuent, qui détruisent
ce que les consommateurs n’ont
plus les moyens d’acheter. Alors
devant ces injustices, les violences
se multiplient… sans résultat.

Le monde est mené par de vieux
conservateurs, esclaves de leurs
habitudes, incapables d’imaginer
autre chose que ce qu’ils ont tou-
jours fait.
Devant la crise, les gouvernements
sont restés incapables, impuissants.
Ils ont essayé  la récession, l’infla-
tion, l’argent fort, puis l’argent faible,
la dévaluation pour mieux vendre et
exporter. Et ils recommencent vingt
fois, cent fois les mêmes mesures
qui se sont avérées inefficaces. Nos
ministres des Finances cherchent
des sous. Alors ils inventent : la
vignette de Ramadier, reconduite
par tous, la CSG de Rocard aggra-
vée par Balladur. Ceux de droite
n’ont pu faire tourner le capitalisme .
On ne ressuscite pas un mort. Ceux

L’argent posé en principe, c’est le
chômage transformé en catas-
trophe. Alors qu’il devrait être un
bienfait. Le chômage, c’est une
conséquence du progrès. Préconi-
ser le progrès et gémir sur ses
conséquences, est-ce logique ? Est-
ce de l’intelligence de transformer
l’abondance en calamité et de la
détruire pendant que des gens meu-
rent de faim ? 

Il est temps de mettre l’argent en
accusation …Comme disait Duboin
«L’abondance ne se vend pas… elle
se distribue.». La seule manière de
flanquer en l’air le capitalisme, c’est
la grève productive et distributive
puisque les parlementaires, même
socialistes, se montrent incapables
d’instaurer le socialisme. Pas foutus
d’être maîtres de leur monnaie, pas
foutus de répartir l’abondance et pas
foutus de payer de leur personne et
de donner l’exemple. S’ils avaient le
courage de se mettre au minimum
vital qu’ils estiment suffisant pour les
autres, on pourrait dire : nous
sommes gouvernés par des imbé-
ciles, mais ils paient de leur person-
ne, ils en bavent comme nous.

De quoi avons-nous besoin ? De
biens matériels, de moyens de
transport, de soins médicaux, de
laboratoires et de chercheurs, den-
seignants. Et puis d’art, de distrac-
tions…et enfin de compagnie,
d’affection pour ne pas se sentir
seuls.
La production actuelle ne peut-elle
fournir tout ça ? 
Quand on répond : c’est trop cher,
c’est qu’on accepte de dépendre de
l’argent. Débarrassé cette tutelle,
l’homme peut tout produire.
Alors va-t-on continuer ?
Sommes-nous tous devenus imbé-
ciles ?

En nous adressant l’article qui suit, son auteur a joint un commentaire :
«Je désespère de voir les hommes devenir raisonnables. 

Tant pis pour eux. Mais parmi eux, il y a Pauline, 3 ans, et Nicolas, 9 mois. 
C’est pour eux que j’écris, que je me bats encore une fois, et que je vous dis : continuez la lutte.»

Poser la bonne question ! 
par Aimé Mollié
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du capitalisme en crise, il ne peut y
avoir d’autre système socio-écono-
mique, ce n’est pas en cachant, par
peur de paraître utopique, qu’il exis-
te depuis longtemps un ensemble
de propositions, connu sous le nom
d’économie distributive, qu’on pour-
ra sortir de la crise. Qui, après tout,
peut affirmer que les problèmes que
pose la mise en œuvre de l’écono-
mie distributive sont plus difficiles à
résoudre que ceux que pose la sur-
vie du système actuel ? 

Il ne faut donc pas s’étonner de voir
les Douze adopter le livre blanc de
Jacques Delors, dont l’originalité est
de ne contenir que des mesures qui
ont toutes fait faillite. On peut même
se demander pendant combien de
temps ils résisteront à la grande
offensive venue des pays anglo-
saxons contre ce que les conserva-
teurs appellent “l’État-Providence”.
Témoin l’hebdomadaire NewsWeek
qui y consacrait une douzaine de
pages de son numéro du 20
décembre. Le “chapeau” est signifi-
catif : «Les Européens considèrent leur
“État-Providence”, du berceau au tom-
beau, comme la marque d’une société
civilisée. Mais la récession et le vieillis-
sement de la population menacent de
leur en ôter les moyens. Le fardeau des
droits acquis peut aussi empêcher la
création de nouveaux emplois. Est-ce
que l’Europe peut remodeler son “État-
Providence” avant qu’il ne s’effondre ?»
Ah, les bons apôtres que voilà !

Jaloux ou inconscients ?

Le premier article est particulière-
ment agressif (à moins que cela ne
dissimule que de l’envie) :
«L’État-Providence moderne était
l’expression ultime de l’idéal de l’Europe
d’après guerre : une communauté de
nations engagée dans la protection de
ses populations contre la peur et le
besoin. Éducation, soins médicaux uni-
versels, protection contre le chômage et
les catastrophes naturelles, salaires
assurés, grand temps de loisir et retraite
généreuse. Rien n’était oublié et rien
n’était trop ou trop bon. Au cours du

Décidément, au nom de ce
qu’on appelle le "réalisme
économique", on entend dire

n’importe quoi. C’est ainsi qu’au
cours de la conférence sur l’écono-
mie distributive faite à Pontoise le
10 décembre dernier par M-L.
Duboin, on a pu entendre un
conseiller régional écologiste propo-
ser de taxer un peu plus les retraites
pour financer la réduction du temps
de travail… C’est qu’on vient de
s’apercevoir, comme le montre une
étude du CERC, que le revenu des
plus de soixante ans dépasse de
5 % en moyenne, celui des actifs,
alors qu’il leur était inférieur de 20 %
en 1970. Ainsi donc, alors que cet
incontestable progrès social devrait
tous nous réjouir, il se trouve des
gens qui, tout en prétendant cher-
cher de nouvelle voies d’accès à
une société plus juste, plus convivia-
le, plus écologique, n’imaginent rien
de plus révolutionnaire que de
prendre aux uns pour donner aux
autres. Comme si l’économie était
un jeu à somme nulle ! Une nouvelle
fois, nous avons là un exemple frap-
pant des énormités auxquelles on
arrive lorsqu’on persiste à vouloir
faire de la redistribution à tout prix…
pour finalement ne rien changer au
système actuel. 

Conditionnés par leur formation éco-
nomique, et donc persuadés que
nous vivons toujours dans une éco-
nomie de rareté, convaincus que
l’argent est une grandeur physique
immuable, les soi-disant réalistes
nous amènent tout droit à la catas-
trophe sociale. Les esprits ne sont
pas encore mûrs pour l’économie
distributive ? C’est vrai ! Raison de
plus pour en parler largement. Ce
n’est pas en masquant les pro-
blèmes et en attendant que les
esprits évoluent spontanément que
l’on fera avancer les choses. Si les
gens sont persuadés, grâce aux
médias et aux hommes politiques,
qu’en dehors du communisme (ou
plutôt, de ce qu’on a appelé ainsi) et

temps, les gouvernements accordaient
de nouveaux avantages pour répondre
aux besoins changeants de la société
(congé de maladie, aide aux parents
isolés et aux couples qui travaillent,
soins pour les personnes âgées). C’était
un noble effort et des générations
d’Européens en venaient à considérer à
la fois que c’était un droit et la marque
du degré avancé de civilisation de leur
société.
Beaucoup le pensent encore. Mais en
ces temps économiquement troublés, un
nombre croissant de gens se deman-
dent si cet idéal peut être maintenu. Et
quelques esprits audacieux se deman-
dent même si l’Europe ne devrait pas
reconstruire son État-Providence, en
créant une structure plus modeste et
plus abordable avant que le vieil édifice
ne sombre dans un état irréparable. La
panoplie des programmes sociaux,
avantages et protections conçus pour
préserver les Européens des effets les
plus rudes de leur économie capitaliste
est devenue énormément coûteuse et a,
dans certains cas, des conséquences
extrêmement perverses. C'est pourquoi,
de nombreuses personnes dans les
gouvernements et dans les entreprises
privées, croient que le système est
autant la source des problèmes euro-
péens — fort chômage, économie
paresseuse, croissance traînante de la
productivité — qu’une aide. Ce point de
vue, de plus en plus partagé, a fait d’un
système, autrefois sanctifié, le sujet
principal d’un débat qui aurait été inima-
ginable il y a à peine un an ou deux. »

Suivent les arguments bien connus
sur les coûts du travail : trop de
charges sociales. D’où perte de
compétitivité, perte de marchés et
donc chômage croissant… Ne recu-
lant devant rien, deux envoyés spé-
ciaux de Newsweek remplissent une
page entière de l’hebdomadaire
pour comparer le comportement
d’un travailleur allemand, bien proté-
gé, qui gagne bien sa vie, qui part
souvent pour de longues vacances,
dont l’avenir est tout tracé, et dont
les enfants bénéficient d’une scolari-
té gratuite, et celui d’un Philippin,
qui est bien moins payé, n’a que
peu de vacances, pas de protection
contre le chômage, qui doit compter
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INTOX !

par Jean-Pierre MON
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Mais qu’est-il donc arrivé 
au bel  emploi  américain ?

C’est le titre de la page de couvertu-
re du numéro du 22 novembre de
l’hebdomadaire Time qui consacre
sept pages à la disparition des vrais
emplois aux États-Unis. Les titres
des divers articles qui constituent
l’enquête sont tout à fait éloquents.
"L’effroyable nouveau monde du tra-
vail américain", accompagné de ce
commentaire : Si ça c’est une repri-
se, pourquoi nous sentons-nous si
mal à l’aise ? Parce que la réduction
des effectifs et la compétition globa-
le détruisent nos emplois. "Après les
études" : Pour les nouveaux diplô-
més, les perspectives d’emploi sont
sinistres. "Recyclage" : Pourquoi
cela marche  si rarement . 

Quelques brefs extraits : «ALENA ou
pas, les suppressions d’emplois vont
continuer. C’est l’un des sujets sur les-
quels experts et opinion publique sont
totalement d’accord… Les deux tiers
des gens pensent que la sécurité de
l’emploi s’est détériorée au cours des
deux dernières années malgré une
croissance économique continue. Les
gens qui perdent leur emploi ne dépen-
sent pas leur argent et ne font plus tour-
ner la machine industrielle… Si nous
persistons à vouloir réduire les coûts de
production, ce sont des millions de per-
sonnes que nous licencierons… Selon
le Département Américain du Travail,
30 % des promotions de diplômés entre
maintenant et 2005 seront sans travail
ou sous-employés. Actuellement,
quelque 20 % des diplômés commen-
çant à travailler en Amérique gagnent
beaucoup moins (en dollars constants)
que leurs prédécesseurs des années
60. La seule chose dont on peut être
sûr, c’est que le marché américain du
travail n’aura aucune ressemblance
avec celui que nous avons connu… Un
expert à qui l’on demandait quand le
marché du travail redeviendrait normal a
répondu : Si votre modèle pour la nor-
male c’est ce qui se passait dans les
années 60, 70 ou 80, nous ne revien-
drons jamais à la normale parce que
cette normale est basée sur un
ensemble global de conditions éco-
nomiques qui ne s’appliquent plus. Et
cela ne prend même pas en compte
l’implacable accélération du rythme
auquel la technologie change le travail
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sur ses parents s’il perd son emploi
ou piocher dans ses économies, qui
doit payer la scolarité de ses
enfants, etc …mais qui est bien plus
dynamique et accepte de changer
d’emploi s’il le faut. Conclusion des
journalistes : l’Allemand va bien pré-
parer sa retraite et s’acheter une
maison sur la côte espagnole, mais
est-ce que la génération de sa fille
sera aussi heureuse ? En attendant,
un “tiens” vaut mieux que deux “tu
l’auras” !

Une page entière est consacrée au
«Modèle suédois décrépi ». On y lit
notamment sous la photo d’un tra-
vailleur de chez Volvo : «Pourquoi
travailler, économiser ou prendre
des risques si la sécurité est assu-
rée ?». Quoi qu’en dise cet excellent
journaliste, j’aurais quand même
plus confiance en une Volvo ou une
SAAB qu’en une voiture de même
prix construite aux Etats-Unis !
L’ensemble de l’enquête est illustré
de photos montrant des touristes en
montagne, une crèche (gratuite !) en
Belgique, des enfants manifestant
en Angleterre contre la réduction du
remboursement des soins médi-
caux, un couple de retraités français
assis sur un banc dans un parc ver-
doyant, et, pour finir, bien sûr, des
gens cherchant des emplois dans
une ANPE. Pour cette dernière
photo, il faut dire que le journaliste,
rendu on ne peut plus motivé et
consciencieux par la précarité de
son emploi, a raté son effet, car la
photo a été tirée à l’envers. En
bonne logique libérale, il va falloir le
virer… Pas de chance !

Mais au fait, de quoi se mêlent-ils
donc ces Américains, eux qui
essayent de se doter enfin d’un sys-
tème de sécurité sociale copié sur
celui de l’Europe ? Ils devraient  être
bien contents si l’Europe était moins
performante que les États-Unis. Ils
pourraient ainsi nous vendre tout ce
qu’ils voudraient (à condition toute-
fois, que notre “État-Providence”
continue à nous solvabiliser !). Cela
leur permettrait peut-être de créer
quelques uns de ces emplois dont
ils ont tant besoin !

et tous les autres aspects de l’existen-
ce… Comme le disait le romancier Tho-
mas Wolfe dans le titre de l’un de ses
livres Vous ne pourrez plus revenir
chez vous…car votre maison n’est plus
ici. »
Time étant un périodique notoirement
conservateur, les tenants de l’économie
capitaliste ne devraient pas être très
optimistes.

La façon de le  dire

Et pourtant ! “Accélération de la crois-
sance, forte baisse du chômage, LA
REPRISE SE CONFIRME AUX ÉTATS-UNIS, tel
était un titre de première page du
Monde des 5 et 6 décembre, suivi
du résumé suivant : «Grâce à une
accélération de la croissance, confirmée
vendredi 3 décembre par de nouveaux
indices, le chômage a fortement baissé
en novembre aux Etats-Unis. Le taux de
chômage est tombé à 6,4 % alors qu’il
était encore de 6,8 % en octobre…
208.000 nouveaux emplois non agri-
coles ont été créés au cours du mois…
Cette reprise reflète la profonde trans-
formation en cours de l’économie améri-
caine.» Enfin, le bout du tunnel !,
comme dirait l’autre, qui sait que ce
qui se passe aux États-Unis arrive
bientôt en Europe. Hélas, trois fois
hélas, lorsqu’on se plonge dans la
suite de l’article, on s’aperçoit que la
réalité est tout autre et rejoint entiè-
rement le contenu de l’enquête de
Time résumée ci-dessus qui expli-
quait aussi pourquoi les chiffres offi-
ciels du chômage sont largement
sous-évalués.
Qu’a donc voulu démontrer Le
Monde par sa mise en page trom-
peuse ? Qu’il n’y avait pas lieu de se
désespérer ? Qu’on arrivait à la fin
de la crise ? Que tout allait recom-
mencer comme avant ?

Quoi qu’il en soit, je crains fort que,
dans son aveuglement, et son obsti-
nation à refuser la mutation en
cours, Le Monde, comme l’ensem-
ble de la presse, n’ait fait que conti-
nuer son peu reluisant travail de
désinformation !
Et quand ils redécouvriront que la
crise persiste, ils pourront continuer
à écrire qu’il n’existe aucune propo-
sition nouvelle pour en sortir.
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Néanmoins, une poignée d’irréduc-
tibles continue, plus par sens du
devoir que par conviction, un obscur
travail, alors que le système honni
triomphe sur tous les horizons de la
planète en montrant son vrai visage.
Certes, pour la construction des
hauts fourneaux, pour l’industrialisa-
tion du monde, il était imbattable...
Pour la généralisation de la misère,
également... 
La situation tragique dans laquelle
nous sommes plongés semble
donc, pour beaucoup d’entre nous,
sans issue. N’est-ce pas ce fait qui,
aujourd’hui, permet à certains cor-
beaux de nous seriner et de nous
assommer avec leurs poncifs sur le
nouveau Moyen Age ?
Donc, le libéralisme nous montre
aujourd’hui toutes ses limites : ce
système ne peut exister qu’en crois-
sant (en croassant ?) et, de ce fait,
en détruisant tout ce qui s’oppose à
son mouvement ascendant. 
Nous voudrions, alors, émettre une
hypothèse. 
Maintenant qu’il a éliminé tous ses
ennemis (ou presque), maintenant
qu’il est parvenu au plus haut point,
ne risque-t-il pas de s’effondrer bru-
talement ? Combien d’intellectuels -
et il n’y a pas que Marx et ses dis-
ciples - ont enduré les sarcasmes
de leurs contemporains pour avoir
annoncé l’imminence du change-
ment ! 
Mais ne serions-nous pas, au-
jourd’hui dans la position du petit
garçon qui, à force d’avoir crié au
loup, avait entraîné l’incrédulité de
son entourage ? 
Néanmoins, pour ne pas nous faire
dévorer, et quelle que soit la rapidité
du changement à venir, notre
devoir, aujourd’hui plus que jamais,
est de faire des projets concrets
pour assurer les transitions vers
notre avenir et celui de nos enfants.

————
* Cité par Isaac Deutscher (“Staline”
Gallimard, 1964, p. 403). 
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Au cours de ces deux derniers
siècles, un grand nombre de
penseurs d’obédiences

diverses, communistes, anar-
chistes, socialistes, distributistes ...
n’ont cessé de mettre en évidence
les incohérences et les injustices du
système libéral ; sans relâche ils
l’ont critiqué en lui opposant diffé-
rentes solutions alternatives. Des
milliers, des millions de militants se
sont dépensés sans compter pour
préparer l ’avenir socialiste de
l’humanité. L’émouvant témoignage
de C.Mélançon-Buguet, rapporté
dans la GR de décembre, est là
encore pour nous le rappeler.

Mais élargissons notre champ de
vision : il faut savoir que même
sous l’empire de la plus brutale
oppression stalinienne, en pleine
période de purges et de guerre civi-
le (les collectivisations de Staline
furent un affreux massacre), des
personnes se dévouaient corps et
âme : Des dizaines de milliers de
gens enduraient les pires souf-
frances pour construire des hauts
fourneaux ; beaucoup d’entre eux le
faisaient volontairement avec un
enthousiasme sans limite qui me
gagna dès le jour de mon arrivée ,
racontait un journaliste américain*
de passage en URSS au début des
années 30. Elles croyaient que la
construction du monde nouveau ne
pourrait se réaliser qu’au prix de
leur sacrifice. Il faudrait également
mentionner tous ceux qui se sont
lancés dans des expériences com-
munautaires avortées. Combien
d’anciens militants, à travers tous
les pays de la terre, peuvent-ils,
ainsi, se remémorer leur abnégation
passée ?
—  Que reste-t-il de nos amours ?
— Que reste-t-il, aujourd’hui, de
tous ces sacrifices ? 
La grande majorité, même parmi les
militants socialistes de toutes ten-
dances, ne croit plus en rien ; ils ne
voient aucune alternative… 

contre le désœuvrement 

Dans notre précédent article, nous
avons tenté de mettre en évidence

les deux sens opposés - positif et néga-
tif - contenus dans la notion de travail.
Cette activité étant essentielle à notre
espèce, c’est le sens positif qui, à notre
avis, doit s’imposer en dernier ressort.
Mais il semble que la connotation néga-
tive impliquée par plusieurs millénaires
d’exploitation de l’homme par l’homme
demeurera encore un certain temps
ancrée dans l’esprit de quelques uns
d’entre nous. Ainsi, dans ce même
numéro de la GR où nous tentions de le
réhabiliter, pouvait-on lire, sous la plume
de C. Mélançon-Buguet, l’assertion sui-
vante : Le travail n’est pas une jouissan-
ce, c’est un mal nécessaire pour obtenir
un résultat.
Il convient de rappeler…qu’il existe de
par le monde et dans toutes les sociétés
des personnes, boulangers, cafetiers,
plombiers, menuisiers, enseignants,
chercheurs, médecins, etc ... qui aiment
leur travail et, par delà l’étroit point de
vue de la rentabil i té monétaire, se
dépensent sans compter pour lui. Même
parmi les tribus que l’on nomme primi-
tives, les observations anthropologiques
montrent que le travail, surtout dans sa
forme collective, est loin d’être ressenti
comme un esclavage : “ Les hommes
rivalisent entre eux à qui ira le plus vite,
à qui fera la meilleure besogne, soulève-
ra le plus de fardeaux pour amener au
jardin de gros piquets ou transporter les
ignames récoltés “ (Malinowski, Les
Argonautes). Dans un ouvrage qui a fait
date (La grande transformation, 1944)
Karl Polanyi affirme : “ Restreindre le
travail au minimum inévitable n’est pas
“naturel” à l’homme. “ Dans notre précé-
dent article nous avançons que toute la
série d’inventions que nous n’avons
cessé d’enchaîner durant des millé-
naires et des millénaires n’a pas été réa-
lisée du fait de notre fainéantise mais
simplement pour réduire la part du tra-
vail lié, du travail nécessaire au sens le
plus étroit du terme, et que chacun res-
sent de manière pénible. Dans une bro-
chure* Marcel Dieudonné nous donnait
la clé de cette énigme ; il affirmait, en
effet : “ L’aspiration de tous les êtres
humains à posséder le maximum de 
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Ne jamais désespérer
par Aziz Renard

(suite page suivante)
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son secours l’évolution des espèces
pour justifier l’élimination du faible par le
fort. C’est ainsi que les rivalités écono-
miques individuelles passent aux luttes
collectives et qu’elles se transforment
quelquefois, en guerres meurtrières.
L’idéologie de la violence vient en gran-
de partie de là.

P o u r q u o i ?
En raison des progrès des transports et
surtout des télécommunications, l’éco-
nomie, entend-on, se mondialise 1. En
fait, ce sont surtout les marchés finan-
ciers et spécialement boursiers qui
s’internationalisent. Les cotations ne
s’interrompent presque pas, par suite
des décalages horaires. Les cours des
changes s’affichent 24 heures sur 24.
Pour sacrifier à l’anglomanie, les écono-
mistes et les journalistes parlent de glo-
balisation.
Une autre conséquence de toutes ces
nouvelles facilités conduit à la délocali-
sation des usines et des entreprises.
Les équipements productifs s’amortis-
sent de plus en plus vite en raison de
leur automatisation ; mais i ls sont
dépassés aussi de plus en plus rapide-
ment par d’autres plus performants.
Pourquoi, dès lors, en pas implanter les
nouvelles unités de production en des
lieux où les “contraintes” directes, c’est-
à-dire salariales, et “indirectes”, c’est-à-
dire sociales, sont inférieures ? Surtout
que dans le domaine social figurent non
seulement des charges d’allocations
familiales ou de sécurité sociale parfois
inexistantes ; mais aussi de moindres
risques de grève en raison de la mena-
ce du chômage encore plus forte que
chez nous et l’absence d’opposition syn-
dicale.
Michel Aglietta 2 relève que 6 % de nos
exportations proviennent des pays à bas
salaires et à monnaies faibles3 tandis
que 13 % nous parviennent des Etats-
Unis par exemple. Cela tendrait à prou-
ver que les délocalisations ne sont pas
aussi catastrophiques que certains le
prétendent 4. Il admet toutefois que les
produits d’Extrême Orient contiennent
beaucoup plus de coûts en main-
d’œuvre que ceux qui viennent des pays
industrialisés.

L e s  c o n s é q u e n c e s
Aglietta devrait ajouter que nous n’en
sommes qu’au début du processus,
lequel ne pourra que s’amplifier à l’ave-
nir. Malgré les effets futurs du progrès
social qui ne manquera pas de toucher
aussi ces pays provoquant un accrois-
sement des salaires et des charges. Les

7
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Les commentateurs et les politiciens
affectent d’oublier le caractère fon-
damentalement conflictuel du capi-

talisme : producteur-consommateur,
commerçant-acheteur, agriculteur-indus-
triel, patron-salarié, fonctionnaire-contri-
buable et même jeune-vieux, parent-
enfant, homme-femme, etc… chacun
n’obtient un profit matériel d’argent que
si l’autre le perd. La soi-disant égalité
entre contractants, même si le contrat
n’est qu’implicite, reste une argutie juri-
dique sans réalité pratique. Notre écono-
mie prétend à la neutralité en faisant
soutenir par ses admirateurs que
“l’homme étant naturellement un loup
pour l’autre homme”, le système ne fait
qu’institutionnaliser ce fait ; pourtant elle
contribue fortement à exacerber les
antagonismes et les luttes d’intérêt. Elle
érige cela en loi lorsqu’elle fonde le pro-
grès sur la concurrence, lorsqu’elle glori-
fie les gagnants et lorsqu’elle appelle à

fanatiques de la recherche d’occasions
de travail salarié plutôt que de chercher
la satisfaction des besoins, ce qui n’est
plus lié, ne peuvent manquer d’être
inquiets. Et puis, selon les effets bien
connus du dumping ; en attendant le
retournement de conjoncture, les usines
auront quitté nos rivages sans espoir de
retour. Quoique certains mouvements en
sens inverse aient pu être constatés
récemment 5. Mais ils sont rares.
Les délocalisations ne se produisent pas
seulement à l’autre bout du monde, mais
aussi entre pays européens. Curieuse-
ment plusieurs ont eu lieu récemment
entre la France et l’Ecosse dans les deux
directions 6. C’est que les multinationales
qui sont principalement concernées,
jouent le jeu pervers de la surenchère ou
plutôt, en l’occurrence, la sous-enchère.
Lorsqu’une communauté a été traumati-
sée par un départ d’usine, il est plus faci-
le d’en obtenir de meilleures conditions.
Et ainsi de suite...
Les effets de cette concurrence interna-
tionale forcenée ne sont pas forcément
récents puisque, de 1975 à 1990, les
effectifs de l’électronique européenne ont
baissé de 250.000 à 119.000 et ceux du
textile et de l’habillement de 680.000 à
380.000 7. Pour le maître du jeu capitalis-
te, il est impératif de produire et de pou-
voir vendre au meilleur prix. S’il ne le fai-
sait pas, d’autres se précipiteraient et ne
tarderaient pas à le supplanter, donc à le
détruire.

L e s  r é a c t i o n s
Voilà la règle inflexible que le régime
impose à tous et contre laquelle les réac-
tions syndicales, de plus en plus affai-
blies d’ailleurs, ne peuvent rien. Les res-
ponsables syndicaux commencent à le
comprendre et ne se font plus guère
d’illusion sur leur combat d’arrière-garde.
Certains réalisent, mais bien trop tard, la
nécessité de fonder des unions à la
même échelle que le champ d’action des
multinationales : l’Europe et même le
monde. De nombreux obstacles, en parti-
culier le coût, encore trop élevé pour eux,
des communications et des transports, se
dressent sur ce chemin, pourtant vital. Il
en est de même pour la diffusion de nos
idées d’économie distributive. 
Au reste le bilan des échanges internatio-
naux étant défavorable aux pays en voie
de développement, même en y incluant
l’aide des pays avancés, on ne saurait
leur refuser le droit de produire et de
défendre ainsi le pouvoir d’achat, trop
bas, de leurs habitants. La compétition
implacable renforcera forcément la divi-

Globalisation par René Marlin

biens pour le minimum de peine est le
moteur psychique qui a poussé l’évolu-
tion économique de la préhistoire à nos
jours, de l’outil de silex aux robots à
fonctions multiples, construits par
d’autres robots “...  Mais, d’une part, le
maximum de biens, ne signifie pas obli-
gatoirement le maximum de biens maté-
riels et, d’autre part, le minimum de
peine ne signifie pas obligatoirement le
minimum de travail ...
Très éloigné de la notion de peine, le
travail peut représenter une joie pour
ceux qui ont la chance d’avoir trouvé
leur voie. En fait, ceux qui, aujourd’hui,
fuient le travail, sont ceux qu’une éduca-
tion incohérente n’a pu rendre capables
de trouver leur vocation et/ou que la
logique implacable de ce système déca-
dent rejette dans le désespoir du chô-
mage. Chacun d’entre nous, dans l’infi-
nie variété des emplois que le fonction-
nement de la société moderne compor-
te, doit pouvoir trouver ceux à travers
lesquels il peut accomplir sa vocation
personnelle. Tout est dans la contrainte :
l’oisiveté forcée inhérente au système
actuel n’est-elle pas autant condam-
nable que le travail forcé ?
___
*Un concours est ouvert, E.D.E.N., 1986

(suite de la page précédente)



LA GRANDE RELEVE

oui, c’est là que le bât blesse11.
Une autre façon de dissimuler le chôma-
ge, encore meilleure que la fermeture
périodique des entreprises c’est, pour la
droite éclairée, la fameuse idée du
4x812 qui consiste à faire baisser les
salaires et les charges sociales tout en
évitant de produire l’invendable. Voilà le
type de solution qui vient d’être adopté
par l’accord du 25-11-93 entre Volkswa-
gen et IG Metall. On continue à vouloir
ignorer que tout abaissement des
salaires ne fera qu’aggraver la crise de
sous-consommation où la mécanisation,
puis l’automatisation des tâches nous a
plongés et donc contribuera à l’accrois-
sement du chômage au lieu de sa dimi-
nution. Les conservateurs attardés du
type Chirac ou Giscard, s’obstinent à
préférer les solutions classiques pour
créer des emplois. En réalité, ils renon-
cent, mais par démagogie, ils n’osent
pas le dire.
Vue comme un substitut à l’immigration
massive, la délocalisation représente un
moindre mal pour M. Cheney et D.
Pène, professeur à HEC 13. L’on se
console comme l’on peut chez les com-
merçants de haute volée …

L ’ a b e r r a t i o n
Mais la palme d’or de l’inconséquence
revient incontestablement à E. Malin-
vaud 14 qui condescend à faire part de
son idée lumineuse survenue, à l’autom-
ne 1992, lorsqu'avec J. Drèze de l’Uni-
versité de Louvain, il a constaté la dété-
rioration de l’emploi … (Il était temps
que ces messieurs s’en aperçoivent).
Mais “…Y a-t-il une fatalité du chômage
liée au progrès technique ?” lui deman-
de-t-on. “ Non, bien entendu (sic) la
situation peut cependant être aggravée
par le progrès technique. Celui-ci n’est
d’ailleurs pas tellement rapide à notre
époque (resic)… A mon âge et jusqu’à
ma mort, je resterai fidèle à l’idée que
les économistes peuvent influencer
l ’emploi (qu’attendent-i ls? le dé-
sastre ?)”. Sur les trente deux heures :”
Les propositions qui fusent à l’heure
actuelle débordent l’analyse écono-
mique, elles impliquent l’organisation du
travail, sur laquelle les économistes ne
sont guère compétents “ (profonde véri-
té !). Et il propose de baisser les taux à
court terme, de diminuer le coût du tra-
vail, d’exonérer les bas salaires de toute
cotisation sociale patronale, de rétablir
des emplois de proximité. Comme il se
rend compte lui-même de l’inanité de
ses suggestions, i l  déclare
doctement Les universitaires ont un cer-
tain avantage dans le domaine de la
pensée, ils ne sont pas chargés de la
mise en œuvre !….Un comble d’irres-
ponsabilité ! L’idée essentielle d’E.
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sion internationale du travail : les uns
attirant les entreprises de main-d’œuvre,
les autres, celles de technologie avan-
cée. Mais les transferts de connais-
sances sont si rapides que des boulever-
sements graves résulteront de ce parta-
ge des tâches déjà inacceptable pour
ceux qui considèrent que l’homme est
condamné au travail salarié à perpétuité.
Et le conflit subsistera, notamment entre
les travailleurs relativement privilégiés et
les parias du tiers-monde.
M.-C. Blandin, Présidente de la région
Nord-Pas de Calais, reprend une des
rares solutions intelligentes à cette crise
de délocalisations. Une taxe serait impo-
sée aux importations en provenance des
pays socialement sous-développés.
Mais cette taxe serait reversée aux tra-
vailleurs de ces pays, soit sous forme de
suppléments de salaires, soit sous forme
de sécurité sociale, peut-être par l’inter-
médiaire de leurs gouvernements. Nous
craignons malheureusement, d’une part
que les intéressés ne puissent pas être
touchés, en raison des méandres admi-
nistratifs ou de la corruption, d’autre part
que ce projet soit rejeté par les préten-
dus libéraux qui nous dominent, comme
trop interventionniste.

L e s  i m p r é c a t i o n s
Mais face aux menaces, les autres
réponses occidentales sont irréfléchies
et souvent ineptes comme nous avons
l’habitude de le constater ici. La peur
panique de mettre en cause le capitalis-
me prétendu libéral affole les esprits. Les
uns croient encore au protectionnisme,
soit le plus naïf, soit même s’i l  est
camouflé. Les autres invoquent la crois-
sance française, européenne ou mondia-
le, qui, comme l’Arlésienne, tarde à se
manifester et ne sera d’ailleurs aucune-
ment, si elle survient enfin,  de nature à
régler le problème d’ensemble du chô-
mage. Le “meilleur économiste de Fran-
ce”, R.Barre, rabâche sa solution miracle
8, la “f lexibil i té conjoncturelle des
salaires” qui consiste en ce que les
actionnaires empochent les bénéfices
lors des années de vaches grasses et
les salariés “consentent” des baisses de
rémunération dans les années de
vaches maigres ! Nous qui pensions naï-
vement que le profit capitaliste se justifie,
d’après les économistes orthodoxes, par
le risque pris.
Certains accusent la productivité? Vive
le retour à l’homme des cavernes ! Pen-
dant que l’Expansion 9 attaque ces attar-
dés et prône au contraire le mariage de
l’informatique et de l’organisation ! Il y
aurait lieu de créer parait-il des emplois
à l’abri de la concurrence 10 : petits bou-
lots et autres travaux de solidarité mais,
malheureusement, il faut les financer et

Malinvaud qu’il consent à nous dévoiler
à la fin de son interview est vraiment
géniale : un New Deal européen.
L’économiste que la terre entière nous
envie n’a pas appris que D. Eisenhower,
après J.Duboin et avant beaucoup
d’autres, avait reconnu que ce n’était
pas le New Deal qui avait résolu la crise
de 1929, mais tout bonnement la guerre
mondiale de 1939-1945.
La presse résonne de comparaisons
qu’elle veut flatteuses, entre E.Balladur
et R.Poincaré ou E.Daladier. D’autres
comparaisons viennent à l’esprit : J-M.
Le Pen avec le Colonel de la Roque,
Alessandra Mussolini avec son grand-
père et Franz Schönhurber, ex SS avec
son ancien chef, un certain Adolphe Hit-
ler. Sombres perspectives…
Nous sommes revenus économique-
ment, mais donc aussi politiquement et
historiquement, dans une situation, non
pas identique mais semblable à celle
des années 30 15. Devons-nous nous
attendre à des développements ana-
logues? Jusqu’à présent le régime capi-
taliste n’a rien trouvé d’autre pour sortir
de ses divagations…
————-
1. Entre 1984 et 1992, coût du fret aérien - 20%, du
transport maritime -30%, du billet d’avion et du télé-
phone Paris-Tokyo - 50%.
2. Professeur d’économie à Paris X. Conseiller
scientifique au CEPPI. Lors d’une récente soirée-
débat du Centre Galilée.
3. Ex. coûts horaires de main d’œuvre : 1,5 à 2,5 F
en Roumanie ou au Vietnam contre 55 F. en France
charges comprises (rapport de J. Arthuis).
4. On peut ajouter que 3% seulement des capitaux
investis à l’étranger ont été consacrés par des
entreprises françaises aux délocalisations (Le
Monde économique des 5-10 et 16-11-93)
5. Starlight International va créer une usine de télé-
viseurs à Laval a-t-on appris le 8-11-93.
6. Hoover- Timex- Nestlé ainsi que Grundig-Kim-
berlky Clark Sopalin en direction d’autres pays se
sont illustrés il y a peu dans ce domaine.
7. “Des emplois à l’abri de la concurrence” “Le
Monde” 23 novembre 93
8. “Heure de vérité” FR2 28 novembre 93.
9. “L’Expansion” 7.20 octobre 93.”Non la productivi-
té ne tue pas l’emploi” par G. Moatti. Voir également
dans ce numéro l’article d’Aziz Renard.
10. Article de Grégoire Biseau dans “Le Monde” du
23 novembre 93.
11. C’est pourtant comme cela que les Japonais et
les Etatsuniens cachent en grande partie leurs chô-
meurs.
12. Voir la Grande Relève de décembre 93.
13. “Le Monde” 13 juillet 93.
14. Professeur au Collège de France, ancien direc-
teur de l’INSEE,chef de file des économistes fran-
çais, etc… dans un entretien du 16 novembre 93
avec Véronique Maurus du “Monde”,

15. Un certain Jacques Marseille, historien, recon-
naît ne pas pouvoir donner d’explication générale à
la crise de 1929. Les Brûlures de l’Histoire, FR3, 30
novembre 93. Se joignant à ceux qui cherchent à
tout prix à rassurer l’opinion, il énonce les diffé-
rences entre la situation de l’époque et celle
d’aujourd’hui. Il y en a certes et beaucoup. Mais il
s’agit de la même crise, avec l’interruption due à la
seconde guerre mondiale et ses suites. Crise de
l’inadaptation du capitalisme à l’évolution scienti-
fique et technique.
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tés à la réalisation du plan autorou-
tier français, soit la construction de
3.000 km d’autoroutes pour les dix
prochaines années. Et, une fois
n’est pas coutume, ce programme
sera achevé avec cinq années
d’avance ! Il s’agit là d’un endette-
ment sain qui sera remboursé par
les péages payés par les futurs utili-
sateurs…l’accélération des travaux
contribuera à maintenir l’activité du
secteur du BTP a déclaré E. Balla-
dur, qui, comme le dit Brice Lalon-
de, s’est transformé en Père Noël
des bétonneurs. Pour les Verts, il y

a une contradiction entre le Premier
Ministre qui affirme, le 4 novembre,
que la France doit avoir une poli-
tique de l’environnement ambitieu-
se, puis annonce le lendemain un
ambitieux programme pour le bitu-
me et le béton4. 
Aux Etats-Unis, M.Wolkowitsch relè-
ve, dans sa Géographie des trans-
ports5, que de 1957 à 1970 la répar-
tition, par le Gouvernement Fédéral,
des dépenses consacrées aux
routes a été de 71 %, contre 15 %
aux aéroports et 1 % pour les che-
mins de fer.
Bien que ces deux modes ne soient
pas exactement comparables, nous

rrrrééééffff lllleeeexxxxiiiioooonnnnssss

Un constat saute aux yeux de
l’observateur, même le moins
averti : la voiture individuelle

domine complètement le secteur
économique et social. Dans les
grandes (et les moins grandes)
agglomérations du monde industria-
lisé, et même du tiers-monde, ce
n’est pas l’abondance, c’est la sur-
abondance, le trop plein, l’engorge-
ment automobile. «Les transports
dans la région parisienne font
perdre chaque année aux usagers
3.500 millions d’heures, soit près de
dix millions d’heures par jour. Ainsi
gaspillons-nous quoti-
diennement une part
importante de notre
énergie et de notre
temps à nous dépla-
cer, ou, plus exacte-
ment, à faire du sur-
place dans les
encombrements, per-
dant ainsi le meilleur
de nos loisirs». Ces
phrases ne sont pas
tirées d’un journal
écologiste, mais de
L’Action automobile et
touristi-que1et les
chiffres sont à rappro-
cher de ceux cités
dans les années 1980
par P. Merlin dans son livre Géogra-
phie, économie et planification des
transports2 : les Parisiens, actifs et
inactifs, consacraient chaque année
4,6 mil l iards d’heures pour les
déplacements urbains, alors que les
4,9 millions d’actifs travaillaient au
total 8 milliards d’heures.
L’automobile et tout ce qui nécessi-
te sa circulation, notamment la
construction de nouvelles auto-
routes, sont donc choyés un peu
partout dans le monde. 
En France, coïncidence, au moment
de l’accident de Mirambeau sur
l’autoroute A10, on apprend que
140 milliards de francs seront affec-

savons bien que le transport routier
est loin d’être aussi efficace que le
transport ferroviaire ! Toutes les
études montrent qu’une voie ferrée
double peut transporter cinq à dix
fois plus de personnes qu’une auto-
route à deux fois trois voies5, et
pourtant ne consomme par kilo-
mètre que moins d’un hectare,
contre trois à cinq hectares par
l’autoroute. La route dévore l’espa-
ce de manière beaucoup plus
importante que le rail. La ligne TGV
Paris-Sud-Est par exemple, occupe
une surface moindre que l’aéroport

de Roissy. 
De plus, l’automobile est
une grande source de pol-
lution. On estime à 50 % la
part de la circulation auto-
mobile dans la pollution de
l’air. C’est le taux retenu
par les autorités améri-
caines de l’environnement6.
Enfin la route est dangereu-
se. Entre 1970 et 1979,
dans la CEE, on a compté
550.000 décès sur la
route7. Pourquoi ? Les
causes sont multiples, bien
sûr, mais l’accroissement
de la circulation des poids
lourds n’est pas négligeable
dans ce bilan8. D’après le

rapport du Comité des Transports
pour la préparation du VIIIe Plan
(1981-1985), en matière du temps
de conduite et de repos, seulement
22 % des entreprises sont stricte-
ment en règle, alors que 53 % sont
en situation d’infraction grave et
chronique.
Moins efficace, bien plus destructri-
ce de l’environnement et plus dan-
gereuse, pourquoi la route domine-
t-elle à ce point les transports ? 
Les chiffres cités permettent de
mieux comprendre la part de mar-
ché grandissante que prennent les
transporteurs routiers, au détriment
du transport ferroviaire. Le gouver-

Le Président Jacques Delors vient de trouver un moyen inédit et sûr pour sortir de la crise
l’Union Européenne va se cotiser pour construire de nouvelles autoroutes !

Notre société et ses transports
par Lucien

Nombres de tués par million d'habitants en 1989
sources : Ministère de l'Equipement , Conférence Européenne des Ministres des Transports
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10

nement et les médias ont longue-
ment insisté sur le déficit de dix mil-
liards de francs de la SNCF. En réa-
lité, ce déficit est d’un peu moins de
huit milliards. A rapprocher des 140
milliards du plan autoroutier !
Et il faut ajouter que 95 % de l’usure
des routes est due aux poids lourds
de tonnage élevé. Un seul essieu de
poids lourd chargé de treize tonnes
use autant la route qu’un million de
véhicules de tourisme .
Alors, est-ce seulement l’obsession
de la compétitivité, comme l’écrit
Charles Fiterman, qui favorise tant la
route ? Certes, il décrit avec raison
les rythmes de travail oppressants,
la concentration urbaine excessive et
la désertification rurale, les loisirs
traités comme produit de consom-
mation dont la valeur se mesure en
kilomètres offerts, enfin la politique
dite des flux tendus ou des stocks
zéro dans la gestion des entreprises.
Mais au delà des rentabilités immé-
diates, la primauté donnée à la voitu-
re (et au camion) est un choix de
société.

Pour conclure, je ferai mienne a
phrase d’un ami : «En réalité, la civi-
lisation de l’automobile n’est pas une
erreur, el le est la conséquence
déterminée, logique et inéluctable du
système libéral.»

————
1. N° 167 Juillet-Août 1974.
2. P.U.F. 1991
3. Ce qui est complètement faux pour les
poids lourds, voir suite de l’article. 
4. La Vie du Rail, 17-11-1993.
5. Maurice Wolkowitsch Géographie des
transports. Armand Colin, Ed 1982.
6 Ceci est encore bien plus valable pour
le transport des marchandises. Suppo-
sons que vous désiriez transporter, de
Marseil le à Paris, 1.000 tonnes
d’oranges. Vous avez le choix entre deux
solutions : mettre en marche un train de
50 wagons de 20 tonnes dans des condi-
tions de sécurité à peu près absolues ou
utiliser 60 camions qui feront à la main
les 4.000 virages du parcours…
7.P.Merlin. Géographie, économie et pla-
nification des transports. PUF 1991.
8. Les camions qui représentent 2 % du
parc des quatre-roues sont responsables
de 14 % des tués et de 6 % des blessés.
La Vie du Rail, 17-11-1993.
9. Que sais-je ? Les chemins de fer. 

Souscription permanente 
P o u r  q u e  v i v e  l a  G r a n d e  R e l è v e

R. Guérin 80 - B. Palier 330 - S. Faure 80 - Mme Lahens 300 - A. Robin 80
- J. Rabattu 80 - M. Bellet 80 - R. Colney 30 - P. Le Nin 80 - D. Mathieu
130 - L. Fouret 100 - J. Cornelli 280 - A. Richard 130 - M. Rebierre 130 -
H. Richon 60 - Mme Picourlat 180 - Mle Corcellet 80 - P. Delpon 80 - R.
Jacobs 200 - A. Richard 80 - P. Simon 50 - A. Fournier 380 - J. Georges
80 - Cl. Barre 100 - J. Valat 200 - R. Villégier 300.             Total 3.700  F.

———————

Des lecteurs nous ont signalé que nous avons omis de publier une liste de sous-
cription. Effectivement, nous nous sommes aperçus qu'il s'agit de la liste de

février dernier, quand nos colonnes étaient envahies par les élections législatives.
On dit que mieux vaut tard que jamais. Alors, avec nos plus plates excuses aux
donateurs que nous avons omis de citer, voici la liste oubliée:
Mle Corcelllet 80 - R.Raimbault 305 - Reydners 35 - Mle Lachapelle 130 -
M. Lherminez 80 - J. Allemand 10 - A. Calas 80 - G. Jullien 80 - B. Jouy 50
- Hémard 100 - Mme Fleckinger 50 - G. Vaucel 155 - J. Cornelio 280 - A.
Nahoum 380 - Mme Lahens 300 - Ch. Bauny 30 - R. Coustillac 40 - J.
Kahn 50 - H. Richon 136 - B. Labbé 30 - J. Valat 200 - J. Legros 80 - J.
Kahn 50 - M. Jamet 170 - P. Magre 80 - Y. Orengo 113 - Mme Picourlat
200 - Mme Fournier 180 - Ch. Vieille 10 - Anonyme 5.000 - B. Palier 330 -
G. Richard 30 - M. Canetto 380 - E. Mathieu 80 - Le Troter 730 - M. Dos-
set 155 - M. Beaudeau 40 - P. Simon 170 - R. Quicroit 80 - Mme Fournier
380 - J. Bourdette 150 - J. Renon 130 - F. Jule 40 - R. Guichon 170 - Mme
de Buck 40 - Mme Deiro 180 - R. Villégier 360 - Mme Kopinski 80 - M.
Couton 130 - Le Doré 130 - Morilhat 80 - P. Dubal 280 - F. Quillevère 30 -
C. Logre 80 - Mme Bourgeois 50 - M. Delahaye 30 - Mle Bourriau 80 - R.
Savart 130 - J. Touraine 40 - J.M. Béasse 80 - J. Coty 80 - G. Chauvin 80
- P. Gouvernel 80 - Ph. Guillaume 80 - H. Druel 30 - H. Bevançon 880 -
Mle Salembien 30 - R. Cerison 180 - J. Godeau 50 - L. Janelle 100 - G.
Abecassis 50 - Mme Guyot 80 - H. Moulinier 260.    Total 15.129 F.

Merci à tous

Le culte de la bagnole
Trop de camions ou trop de vitesse ? »titre “Le Monde” du 13-12-1993 à propos de
l’accident de l’autoroute A10 qui a provoqué au moins 15 morts. Ma réponse
serait :Les deux. Trop de camions qui roulent trop vite. Mais Alain Faujas, l’auteur
de l’article, répond la responsabilité des empilements de voitures faisant plusieurs
dizaines de morts…doit être imputée au comportement des conducteurs eux-
mêmes. La société et la voiture sont acquittées, le responsable c’est l’automobiliste.
Cet accident est malheureusement exemplaire. Les camionneurs avaient pour une
fois, semble-t-il, respecté les vitesses et les temps de pause. Ils étaient adroits et
tempérants (France-Inter, le 13.11.93). La citerne d’un des camions était vide et
dégazée (ouf !) Et roulaient sur l’autoroute que les experts considèrent comme
moins dangereuse que la route normale.
Dans un livre déjà ancien, Le projet Espérance, R. Garaudy écrivait :« nos villes et
le pays tout entier ont été sacrifiés à l’automobile, non seulement physiquement
mais moralement, faisant de la voiture un moyen de compensation de nos frustra-
tions. L’homme comprimé par le travail, par l’école, par les parents, “se défoule” au
volant ou sur la moto qui servent de drogue compensatrice en faisant remonter en
chacun les couches cervicales “reptiliennes”, les plus arriérées, celles de l’homme
des cavernes, et tendant à métamorphoser un individu en débile mental agressif
dès qu’il a en main un volant ou un guidon de moto et un accélérateur ». Il ajou-
tait :«…les tarifs, les prix, les impôts ont été fixés de telle manière que les particu-
liers, comme les entreprises, prennent le moyen de transport le plus profitable pour
les constructeurs, les transporteurs et les promoteurs, mais le plus coûteux pour la
nation et pour chaque citoyen individuellement».
La voiture, avec tout ce qui tourne autour de sa construction et de sa circulation
demeure l’un des piliers essentiels de notre système socio-économique.
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lllleeeeccccttttuuuurrrreeeessss
Un de nos lecteurs, A. Frangeul, nous rappelle
quelques citations de

Teilhard de Chardin
Il écrivait, en 1933, dans Science et Christ : 

«Chômage. Ce mot qui définit, saisit dans son aspect
le plus superficiel et le plus tangible, la crise que tra-
verse en ce moment le monde, exprime en même
temps la cause profonde du mal dont nous nous
inquiètons. Inoccupée, l'Humanité a commencé à
l'être (ou du moins à pouvoir l'être) dès le premier
instant où son esprit nouveau-né s'est détaché de la
perception et de l'action immédiate pour vagabonder
dans le domaine des choses lointaines ou possibles.
Inoccupée, elle n'a pas senti profondément qu'elle
l'était, et qu'elle risque de le devenir chaque jour
davantage, maintenant que, l'équilibre se trouvant
définitivement rompu entre les besoins matériels et
les pouvoirs de production, elle n'aurait plus, théori-
quement, qu'à laisser tourner la machine libératrice,
et à se croiser les bras. —La crise actuelle est beau-
coup plus que la passe difficile rencontrée acciden-
tellement par un type particulier de civilisation. Sous
des apparences contingentes et locales, elle exprime
l'aboutissement inévitable de la rupture d'équilibre
amenée dans la vie animale par la Pensée.»

Ce que Jacques Duboin, à la même époque, appelait
une mutation, un changement de civilisation.

et en 1947, dans L’activation de l’énergie : 

«Je pense au phénomène du chômage qui inquiète
tellement les économistes mais qui, pour un biologis-
te, est la chose la plus naturelle du monde : il annon-
ce le dégagement de l’énergie spirituelle ; deux bras
libérés, c’est un cerveau libéré pour la pensée…»

bbbblllloooocccc  ----   nnnnooootttteeeessss
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Objection

J ’ai des craintes de voir s’installer
parallèlement aux candidats aux

contrats civiques, toute une frange
de citoyens, plus ou moins motivés,
n’ayant jamais connu ou ayant
perdu depuis longtemps le chemin
du travail, victimes dans leur grande
majorité de notre système écono-
mique.

Cette situation pourrait à mon avis
avoir des effets démotivants parmi
l ’autre partie de la population,
notamment étudiante dont la socié-
té aura bien besoin avec l’évolution
toujours plus poussée des sciences
et des techniques nouvelles, tant en
ce qui concerne la maintenance
que la fabrication.

Selon moi, l’évolution possible du
nombre de cette deuxième catégo-
rie de citoyens reste une inconnue
indéterminée dans le cas d’un pas-
sage sans transition de la situation
actuelle à celle du volontariat aux
contrats civiques et laisse courir le
risque d’une régression par insuffi-
sance de personnes qualifiées pour
la création et la maintenance des
technologies nouvelles bien que
ces dernières supprimeraient enco-
re de la présence humaine dans le
domaine de la fabrication. Heureu-
sement, les effets de cette dernière
conséquence seraient corrigés par
des activités nouvelles pour tous ;
mais cela pose le problème des
revenus, car il y aura ceux des
citoyens mineurs et ceux découlant
des contrats civiques. Alors com-
ment les choses se passeront-elles,
si contrairement à mes craintes, il y
avait pléthore de candidats aux
contrats civiques ? L’activité devra-
t-elle toujours être proposée à ceux
qui à priori paraitraient les plus
capables ? Partage de l’activité ?

H.R., St Pardoux

ttttrrrr iiiibbbbuuuunnnneeee  llll iiiibbbbrrrreeee

Réponse

Vous semblez penser que ne pré-
senteront de contrat civique que

les gens qui voudront créer une
entreprise. Notre proposition est
que tout citoyen doit présenter, à
partir d’un certain âge, celui où sa
formation initiale est terminée, un
projet de contrat civique, même si
celui-ci consiste tout simplement à
remplir pour l’année qui vient un
emploi au sens actuel du terme.
Dans ce cas, son projet sera simple,
mais il aura pour effet de rendre
publics son activité et éventuelle-
ment le montant de son revenu, si
celui-ci est jugé devoir être supé-
rieur au revenu social.
Mais le projet peut aussi consister
en une activité qui ne correspond
pas à un emploi au sens actuel. Par
exemple, il peut s’agir de rendre
certains types de services (comme
assister un parent malade, entrete-
nir un espace vert, animer un grou-
pe de jeunes) ou d'activités (écrire
un livre, ou une pièce, aller mener
une enquête à l'étranger, etc.) que
les règles du jeu du système actuel
empêchent la plupart du temps de
financer. Le contrat civique permet-
tra alors de juger de l’utilité du servi-
ce ou de l’activité proposés et de
décider après discussion publique si
la société accepte de financer un tel
service ou une telle activité, et,
éventuellement, de verser plus que
le revenu social à l'auteur du projet.
De cette façon, les assemblées qui
auront à juger et engager le finan-
cement des contrats civiques
auront en charge les véritables déci-
sions économiques. C'est leur fonc-
tionnement démocratique qui rendra
au peuple le pouvoir économique.
La constitution de telles assem-
blées, ayant pouvoir de créer
monnaie, est évidemment un pro-
blème politique  majeur.

M-L D.

12

À propos du contrat civiqueTémoignage 
d'un prêtre

Pour gérer une nation, je persiste
à estimer, selon la logique de

l’Evangile, que le volume monétaire
d’une nation doit toujours être en
rapport avec l’expansion de sa pro-
duction (par un système de mesure
économique, après avoir fait l’inven-
taire de la production, par kilo ou
unité, puis distribué régionalement)
et non varier selon l’importance de
la monnaie nouvelle que créent les
banques pour la prêter à intérêts.

La monnaie moderne n’a aucune
valeur par elle-même, elle n’a que
celle des marchandises et des ser-
vices qu’elle permet d’acquérir. Si
ces marchandises et ces services
n’existaient pas, la monnaie ne vau-
drait absolument rien.

L’argent ne joue qu’un rôle acces-
soire à la production, un peu celui
de l’utilité au théâtre : pourquoi ce
rôle deviendrait-il plus important que
celui de la vedette, au point que, si
l’utilité manque, la pièce ne peut
plus se jouer ?

Ceci dit, si l’argent venait à man-
quer, pourquoi pleureriez-vous ?
Resteriez-vous nationalement à ne
rien faire en attendant la mort ?

Daniel Weichel

Conférences-débats du

Club Défense de l'Homme
10-12, rue 

des Fossés-Saint-Jacques
75005 Paris

Politique et économiePolitique et économie

René Marlin
Lundi 17 janvier 1994

19 heures 30



LA GRANDE RELEVE
13 LA GRANDE RELEVE N°929  

gnages : chômage, divorce, vente
par autorité de justice de la maison
(souvent bien en-dessous de la
valeur). Oui le chômage, c’est lui qui
jette dehors et quelles sont les
mesures que ces messieurs ont
trouvées pour colmater ? Exonérer
des employeurs pour qu’ils paient
leurs employés moins cher. Le RMI,
comment vivre avec cela ? 
Le redoux va venir et on oubliera
jusqu’à la prochaine vague de froid.
Nos politiciens n’ont rien compris,
nos distingués économistes non
plus. Ce n’est pas en favorisant les
milieux financier que la machine
tournera ! C’est l ’homme qui
consomme. Inutile de continuer,
dans vos colonnes vous le dites
mieux que moi.

S.R., Mussidan
***

Décidément, face à la quadrature
du cercle représentée par la

hausse irrésistible du chômage, les
responsables économiques rivali-
sent dans l’argumentation débile.
Exemple : le clip télévisé offert par
les Chambres de Commerce et
d’Industrie : “Nos emplettes sont
nos emplois”. Sans commentaire.
Il a été soulevé pas mal de vent
autour du projet de réduction de tra-
vail à 32 heures qui devrait, semble-
t-il, faire baisser le nombre de chô-
meurs de 1,5 à 2 millions, si les 4
jours se généralisaient. Et les 2
autres millions restants ?
…On pourrait dans l’avenir fabri-
quer en 32 heures autant de pro-
duits qu’auparavant en 39 heures
tandis que l’ouvrier, dont le salaire
aurait été réduit (c’est la condition
émise en contrepartie de la réduc-
tion du temps de travail), aurait
moins de moyens pour ses
emplettes.  Que nous réserve l’ave-
nir face à l’avancée technologique
qui éliminera l’homme de la produc-
tion, à la poussée démographique
du tiers monde qui n’aura pas les
moyens de faire des emplettes, à
une minorité qui s’empiffre de caviar
et une multitude qui fait ses
emplettes dans les décharges
publiques ?

G.C., Cannes

I l y a, dans le dernier numéro du
Monde Diplomatique, des articles
de Claude Julien et de Bernard
Cassen, pas très éloignés de ce
qu’on peut lire dans la Grande Relè-
ve. Mais le nom de Duboin semble
toujours tabou !

J.B., Eragny
Réponse. Il faut se  réjouir qu'ils y vien-
nent enfin ! Pourquoi ce tabou, ce mur
de silence sur tant d'efforts de JD et ses
disciples ? Mystère ! Ceux qui vont le
plus loin vont jusqu'à qualifier d'intuition
les analyses de JD. C'est mieux que
rien.
Ils y viennent parce que c'est devenu
évident, tant les dégâts qu'a voulu éviter
JD sont énormes. Mais ce dernier a vu
venir les choses avant tout le monde. Et
le reconnaître, ce serait avouer qu'on a
manqué de jugeote ! M-L D. 

***

Grâce à la Grande Relève, je
suis convaincu que l’économie

distributive serait la société idéale.
Les solutions intelligentes qu’elle
propose pour résoudre les pro-
blèmes économiques devraient inté-
resser un grand nombre de per-
sonnes, en particulier tous ceux qui
sont victimes du système capitaliste
agonisant, empêtré dans ses
contradictions de plus en plus
insupportables.
Je suis sûr que beaucoup de gens
en difficulté, pénalisés par le chô-
mage et l’exclusion, attendent des
idées nouvelles, des propositions
sérieuses et crédibles, un projet de
société pour eux et pour les généra-
tions futures. La grande question,
me semble-t-il est de savoir com-
ment ? et par quels moyens pou-
vons-nous répandre nos analyses et
nos réflexions ? Faire connaître la
Grande Relève autour de soi, c’est
bien ! il faut le faire, mais cela me
parait bien insuffisant. Je crois que
l’initiative prise par R. Ballaguy
d’organiser une conférence est un
moyen susceptible d’intéresser un
grand nombre de gens qui s’interro-
gent sur leur avenir et celui de la
société. Avons-nous les moyens et
la possibilité d’organiser des confé-
rences-débats ? Existe-t-i l  des
conférenciers qui acceptent de se
déplacer pour exposer les thèses de

l’économie distributive et répondre
aux questions éventuelles ?

R.G., Tonnay-Charente
Réponse : Notre époque est-elle encore
celle où l’opinion se fait par des confé-
renciers ? Bien que j'aie été encouragée
par l'initiative de R.Ballaguy, et sois
même prête à recommencer, je ne suis
pas sûre que l’avenir ne soit pas plutôt
aux initiatives locales, aux réunions
organisées en petits comités où chacun
peut s’exprimer, dès lors qu’il accepte
d’écouter les autres. De tels débats, de
toute façon, sont la meilleure formation
des citoyens (et préparent leur rôle de
juges des contrats civiques). Ils ne
demandent pas de grandes salles et
pas de vedettes, mais beaucoup d’initia-
tives et de personnes ayant le courage
de se jeter à l’eau. Nous avons rédigé
quelques bouées pour les aider.  M-L D.

J ’entends ce matin l’éditorial de
différents journaux. Par ce froid

exceptionnel en automne, des SDF
sont morts et l’on cherche à qui la
faute ? Les média sont unanimes,
manque de solidarité. Oui,moi,
nous, les autres, manquons de soli-
darité. Je suis perplexe. On manque
de logements sociaux.…Il faut en
construire. Mais comment les SDF,
qui peut-être vivent avec le RMI,
vont-ils payer logement, nourriture,
eau, électricité…? Des logements, il
y en a, des maisons vides, ce n’est
pas cela qui manque. J’écoute. Bien
peu parlent du pourquoi et du com-
ment les SDF sont dans la rue. J’ai
pu entendre quelques témoi-

À ce propos, nous avons indiqué
le mois dernier 

que nous envisagions d'avoir un
représentant par  région.
Ayant dèja reçu plusieurs

réponses, nous demandons à
toutes les bonnes volontés qui se
sont proposées et se proposeront,

de se présenter
en  quelques lignes
pour nos lecteurs, 

d'exprimer leur point de vue
sur nos propositions, 
d'exposer comment 
elles  les présentent,
et quelles initiatives 

elles sont prêtes à prendre. 
Merci d'avance!
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U n  c o n s t a t :

L’histoire nous apprend que, depuis son apparition sur
la Terre, l’homme a cherché à assurer sa subsistance
en exploitant la nature de plus en plus efficacement,
c’est à dire, finalement en réduisant le travail qu’il lui fal-
lait fournir. Pour cela, il a inventé des outils de plus en
plus perfectionnés. Lents au début, presqu’impercep-
tibles, ces progrès ont dans les dernières décennies
pris un caractère exponentiel, si bien que, dans les pays
industrialisés, l’homme dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques, automatisés, informati-
sés…Qui plus est, il a même découvert certains codes
de la nature qui lui permettent de la commander, de la
modifier et, presque, de lui faire produire ce qu’il veut,
comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des Hommes par la Science 1
dans tous les processus de production marque un
changement de civilisation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapide. Tellement rapide
dans les pays industrialisés que les hommes n’ont pas
encore pris conscience de sa conséquence majeure :
on ne peut plus mesurer le pouvoir d’achat à la durée
d’un  travail accompli. 
Surproductions et croissance du chômage, entraînant
récession, destructions, exclusions, délinquance,
drogues et guerres, sont les manifestations les plus
frappantes de l’inadaptation de notre système écono-
mique aux transformations radicales du processus de
création de biens et de services.
C’est ce qu’on appelle  la  crise 1.

L’ a d ap t a t i o n  n é c e s s a i r e  

Les transformations sociales qu’impose l’adéquation du
système économique actuel aux nouveaux moyens de
création de richesses sont à la mesure de cette révolu-
tion sans précédent. Pour les imaginer et les mettre en
œuvre, il faut donc aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au risque, évidemment,
de passer pour “utopistes”. 
Cette utopie, c’est l’économie distributive, qui pose en
principe que toute production physiquement et écologi-
quement réalisable doit être accessible à tous. En effet,
avec la fin de l’ère de la rareté des biens et des services
s’achève l’ére de l’échange : un pouvoir d’achat (salaire
pour la plupart des gens) contre un temps de travail.
Une double réorganisation s’impose donc : d’une part,
répartir entre tous les tâches encore nécessaires à
la production, tâches dont la durée diminue constam-
ment grâce aux progrès technologique, d’autre part,
distribuer le pouvoir d’achat correspondant globale-
ment à la valeur des biens et des services produits,
dont la quantité peut s’accroître en fonction des
besoins. 

L e p a r t a g e  d e s  t â c h e s  :

On peut considérer le partage des tâches comme un
service social, que chaque individu doit accomplir au
cours de son existence, selon ses aptitudes et suivant
les besoins sociaux. C’est son devoir de citoyen. Bien
que l’opinion “progressiste” en France commence
depuis peu à l’envisager, ce partage est une remise en
cause totale de la notion d’emploi. Il s’agit en effet de ne
plus considérer le “travail” comme l’activité essentielle
de l’homme, commandant toutes les autres et détermi-
nant à vie son “niveau social” et d’admettre que d’autres
activités, non mesurables en termes économiques, sont,
au moins, tout aussi fondamentales.

La d i s t r i b u t i o n du  po u v o i r  d ’ a c h a t  :

Elle se fait en créditant périodiquement, et de sa nais-
sance à sa mort, le compte que chaque citoyen a dans
une banque (nouveau régime). Pour effectuer ses
achats, chacun dispose d’une carte à puce (du type de
celles existant actuellement ou plus perfectionnée), ou
d’un carnet de chèques, s’il préfère. Tout comme
aujourd’hui, le montant de l’achat est déduit par sa
banque du compte qu’il possède. Rien n’est donc chan-
gé pour le consommateur. Par contre, le compte du
vendeur n’est pas crédité de ce montant. Autrement dit,
dès qu’un bien ou service est parvenu à son consom-
mateur, le crédit correspondant est annulé. La monnaie
distributive ne circule pas, elle ne sert qu’à acheter,
elle ne peut être placée pour rapporter un intérêt (elle
n’est pas thésaurisable), elle n’est plus anonyme. 
Le montant des crédits à distribuer chaque mois (par
exemple) est un problème informatique analogue, sinon
plus simple, que celui que traitent actuellement et en
temps réel les milieux boursiers et financiers. En gros, il
consiste à évaluer démocratiquement, à partir des
besoins manifestés par les consommateurs, la produc-
tion à réaliser pendant une période donnée, en tenant
compte de diverses contraintes 2 et des investissements
nécessaires à cette production ainsi que des besoins
des services publics. Le montant total du “revenu
social” distribué est la différence entre la valeur de la
production estimée pour la période considérée et la
valeur des investissements nécessaires à réaliser cette
production. Considérant que tous les citoyens d’une
même région (au sens large), puisqu’ils sont tous et au
même titre, co-héritiers des fruits du travail et des
recherches qui ont abouti aux moyens actuels de pro-
duction, J. Duboin proposait un revenu social égal pour
tous, autrement dit l’égalité économique. 
Evidemment, on ne peut atteindre cet objectif qu’à long
terme, la plupart des hommes n’étant pas prêts culturel-
lement à un tel changement. Il est donc nécessaire de
prévoir un certain nombre de mesures transitoires. 

L a  G r a n d e  R e l è v e ,  m e n s u e l  f o n d é  e n  1 9 3 4  p a r  J a c q u e s  D U B O I N .

———
1. Titre de l'un des premiers ouvrages publiés par J. Duboin.

———
2. d'environnement, de sauvegarde des ressources, etc.

llll ''''ééééccccoooonnnnoooommmmiiiieeee  ddddiiiissssttttrrrr iiiibbbbuuuutttt iiiivvvveeee…………
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…………eeeennnn  qqqquuuueeeellllqqqquuuueeeessss  llll iiiiggggnnnneeeessss
L e s  m e s u r e s  d e  t r a n s i t i o n :
Quelques groupes de réflexions particulièrement avan-
cés, en France, en Europe, et plus généralement dans
le monde industrialisé, envisagent depuis quelques
années l’instauration d’un revenu minimum, égal pour
tous, associé éventuellement à un travail rémunéré, de
façon à maintenir une hiérarchisation des revenus.
Nous considérons cette “allocation universelle mini-
male” comme une première transition vers l’économie
distributive, destinée à faire évoluer les mentalités. Et
pour avancer un peu plus dans cette voie, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’achat sous forme d’un
revenu de citoyenneté déterminé à partir d’un contrat
civique 3 renouvelable et modifiable en fonction des
résultats obtenus. 
En bref, l’objectif du contrat civique est de rendre le
citoyen autonome et responsable, de lui donner la pos-
sibilité de décider de l’orientation de sa vie, d'innover,

de faire preuve d’originalité et surtout de faire valoir ses
diverses activités 4, même celles qui ne sont pas mesu-
rables suivant les normes économiques traditionnelles.
Simple définition du service civil choisi, ou projet ambi-
tieux de création d’entreprise, le contrat civique est
conclu entre chaque citoyen et des instances compé-
tentes, tout projet de contrat à examiner devant faire
l’objet d’une très large publicité préalable.
Ces instances doivent être mises en place au niveau
adapté à l’envergure du projet (autrement dit, en respec-
tant le principe de subsidiarité), et composées d’élus, de
représentants des professionnels concernés et, au
moins pour moitié, de consommateurs siégeant à titre
personnel.

Nous vous proposons ci-dessous quelques ouvrages
qui vous permettront d'approfondir votre réflexion. 

M-L D.
————
4. lire Les affranchis de l'an 2000.

————
3. voir notre N° 901

◊ Pour faire réfléchir autour de vous: 
*  un livre  plein d'humour  : 

KOU, L'AHURI  ou la misère dans l'abondance
écrit par Jacques DUBOIN en 1935, dans un style caustique, et qui dénonce (déjà) le conservatisme des écono-
mistes classiques, (65 F, franco), 

*  une petite brochure à diffuser : L'ÉCONOMIE LIBÉRÉE, par Marie-Louise DUBOIN, résu-
mant et actualisant (en décembre 1985) les thèses distributistes. Un outil de travail efficace, facile à lire, court et
avec de nombreux graphiques, (22 F, franco).

◊ Pour votre réflexion personnelle :
LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000

du même auteur. Se lit comme un roman pour faire comprendre les mécanismes de l'économie actuelle et ceux
d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans ses détails, (Edition Syros, 85 F, franco).

◊ Pour animer une discussion :
*   une brochure écrite dans le style d'une conversation, reproduisant le texte d'une conférence d'André PRIME

(20 F, franco) : 
UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN.

◊ Pour  avoir un résumé rapide de nos thèses :
*   un numéro hors série  (Janvier 1992), permettant de prendre rapidement connaissance de  nos propositions : 

L'ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE ET LES TRANSITIONS, (25 F franco).

◊ E t  b i e n t ô t  u n e  b a n d e  d e s s i n é e  « E t  s i  o n  c h a n g e a i t ? »

Tous ces documents peuvent être commandés au journal.
Envoyer la commande accompagnée du chèque correspondant à 

La Grande Relève, BP 108, 78110  Le Vésinet, CCP N° 13 402.39 M Paris.

Ces deux pages de résumé sont disponibles sous forme d'un tract,
au prix d'un franc l'un, plus les frais d'envoi.

La traduction de ce tract en espéranto est également disponible, dans les mêmes conditions.


